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INFORMATIONS

ADMINISTRATION GENERALE

Conseil Communautaire - Installation de Madame Karine GIARD en remplacement de
Madame Laurence PROUX, démissionnaire de son mandat de conseillère
communautaire

Le Conseil Communautaire
- Vu les dispositions du premier alinéa des articles L. 273-5 et L. 973-10 du Code électoral,
- Vu les dispositions du premier alinéa de l'article L. 2121-14 du Code général des collectivités
territoriales,
- Vu la lettre, datée du 27 février 2022, par laquelle Madame Laurence PROUX informe la
Communauté de Communes de sa démission de son mandat de conseillère municipale,

1° INSTALLE Madame Karine GIARD, Conseillère municipale de la commune de CHALLANS,
élue communautaire de Challans Gois Communauté, laquelle siégera également, en tant que
titulaire au sein de la Commission « Tourisme et Culture » ;

9° DIT au'il en sera dressé procès-verbal lequel sera affiché et transmis à Monsieur le Sous-préfet
des Sables d'Olonne ;

3° PREND ACTE de la modification apportée au tableau du Conseil Communautaire ;

4° DIT que le tableau du Conseil Communautaire sera affiché et transmis à Monsieur le Sous­
préfet des Sables d'Olonne.

DELEGATION

Marchés publics - Information

Le Conseil Communautaire :

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

DONNE ACTE de la présentation du tableau d'information des marchés et avenants passés
depuis le 8 avril 2022 jusqu'au 20 mai 2022.
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Délégation au Président et aux Vice-présidents_- Information

Par délibération en date du 16 juillet 2020, en vertu de l'article L. 2122-22 du Code Général des
Collectivités Territoriales, le Conseil Communautaire a donné délégation au Président et subdélégué
aux Vice-présidents afin de :

1) Décider de la conclusion des conventions et contrats pour des prestations de services,
prêts de matériel et d'équipements dans la limite du budget.

Type
Objet Destinataire Montant Date d'effet Signataire

document
Convention

Prêt de broyeur végétaux SMMJB Gratuit 7 octobre 2021 M. GRALL(l an)
Convention

Prêt de broyeur végétaux
tv1airie de

Gratuit 12 janvier 2022 M. GRALL
(l an) SALLERTAl NE
Convention

Prêt de broyeur végétaux
Mairie de LA

Gratuit 14 janvier 2022 M. GRALL
(l an) GARNACHE
Convention

Prêt de broyeur végétaux
tv1airie de SAI NT

Gratuit 6 ovrl 2022 M. GRALL(l an) URBAIN

Convention
Mise à disposition- piscine de Madame 64 € 26 moi 2022 M.le
BEAUVOIR SUR MER JAROUSSE Président

Prêt de matériel - Camion
Association

Du 2 mai au 30 juin M. le
Convention Prévention Gratuit

prévention routière
Routière

2022 Président

2) Décider de la conclusion des conventions d'occupation du domaine public et du
domaine privé.

Type
Objet Destinataire Montant Date d'effet Signataire

document
Convention d'autorisation

Convention d'occupation du domaine public tv1airie de
Gratuit 20 avril 2022 M. GRALL(10 ans) (tv1AJ de l'annexe l des points FROIDFOND

d'apports volontaires)
Convention d'autorisation

Convention d'occupation du domaine public Mairie de
Gratuit 95 avril 2022 M. GRALL(10 as) (tv1AJ de l'annexe l des points SALLERTAINE

d'apports volontaires)
Convention d'autorisation

Mairie de
Convention d'occupation du domaine public

BEAUVOIR SUR Gratuit 97 vil 2022 M. GRALL(10 ans) (tv1AJ de l'annexe l des points
MER

d'apports volontaires)

Le Conseil Communautaire prend acte de ces décisions.
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DECISIONS

ADMINISTRATION GENERALE

Ressources Humaines - Modification du tableau des effectifs

Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité :
- Considérant 'avis du Bureau Communautaire du 19 moi 2022,

1° DONNE son accord à la création d'un poste d'Adjoint administratif au sein du Ple
Aménagement ;

g° DONNE son accord à la suppression dun poste de Rédacteur principal 9 classe au sein du
P3le Aménagement ;

3° PRECISE que les crédits nécessaires à la rémunération seront inscrits au budget.

Ressources Humaines - Médiation préalable obligatoire - Adhésion de Challans Gois
Communauté

Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité
- Considérant l'avis du Bureau Communautaire du 19 mai 2022,

1° ADHERE a la médiation préalable obligatoire ;

g" AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention.

Ressources Humaines - Création du Comité Social Territorial (CST) et composition

Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité :
- Considérant l'avis du Bureau Communautaire du l9 mai 2022,

1° DECIDE de créer son Comité Social Territorial ;

2° FIXE le nombre de représentants titulaires du personnel à 3 (et en nombre égal le nombre de
représentants suppléants);

3° FIXE le nombre de représentants de la collectivité à 3, instaurant ainsi le paritarisme
numérique;

4° DECIDE le recueil, par le Comité Social Territorial, de l'avis des représentants de la collectivité

5° AUTORISE Monsieur le Président à représenter la collectivité pour tout litige relatif aux élections
professionnelles (Comité Social Territorial) du 8 décembre 2022 et à faire appel à un avocat en
cas de besoin ;

6" DECIDE d'inscrire les crédits nécessaires au budget au règlement des sommes dues au titre des
frais dhonoraires et frais dactes contentieux.
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FINANCES

Fiscalité locale- Vote des taux des taxes locales pour 202g- Précision

Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité :
- Considérant lavis du Bureau Communautaire du 5 mai 2022,

1° CONFIRME le vote des taux d'imposition pour l'exercice 2022 comme suit :
✓ Taxe foncière sur les propriétés non bâties 2,23 %
✓ Cotisation foncière des entreprises 24,53 %

Taxe d'enlèvement des ordures ménagères 9,95 %

✓ Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) 0,00 %

g"° VOTE, pour l'exercice 2023, le taux de la Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) a
1,00 %;

3° CONFIRME l'arrêt du produit prévisionnel de la taxe GEMAPI 876 862 € pour l'année
2022 (article 1530 bis du CGI),

4" AUTORISE Monsieur le Président à conduire toutes les démarches se rapportant à cette
décision.

ACTIVITES ECONOMIQUES

Parc d'Activités des Judices Sud a CHALLANS- Vente d'une parcelle à la S.C.I.
« L7C »

Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité :
- Considérant la délibération du Conseil Communautaire du 9 décembre 2021 fixant les prix de
vente des parcelles cessibles de l'ensemble des Parcs d'Activités Economiques du territoire,
- Considérant l'avis du Service du Domaine du l6 novembre 202l,
- Considérant l'avis du Bureau communautaire du l9 moi 2022,

DÉCIDE de vendre à la S.C.I. « L7C » en cours de constitution, représentée par son gérant
Monsieur Freddy FAVREAU, dont l'entreprise est actuellement domiciliée 108 rue de La Roche
sur Yon à CHALLANS (85300), une parcelle d'une surface de 3 500 m cadastrée section ZK
" ll3 située à l'angle des rues Jacques Cartier et Christophe Colomb, sur le Parc d'Activités des
Judices Sud a CHALLANS;

2° FIXE le montant de la vente à 77 OOO € HT, soit 92 400 € TT.C, conformément à la
délibération du Conseil Communautaire du 9 décembre 2021,

3° INSCRIT la recette correspondante sur le budget annexe « Activités économiques » ;

4° AUTORISE Monsieur le Président ou à défaut, Monsieur le Vice-président chargé des affaires
économiques, à signer valablement au nom de la Communauté de Communes, les documents
à intervenir liés à l'opération.
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Parc d'Activités des Judices Sud a CHALLANS- Vente d'une parcelle à Monsieur et
Madame Julien et Audrey RABILLER

Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité
- Considérant la délibération du Conseil Communautaire du 9 décembre Q02] fixant les prix de
vente des parcelles cessibles de l'ensemble des Parcs d'Activités Economiques du territoire,
- Considérant l'avis du Service du Domaine du l6 novembre 2021,
- Considérant l'avis du Bureau communautaire du 19 mai 2022,

1° DÉCIDE de vendre à Monsieur et Madame Julien et Audrey RABILLER, dont l'enseigne
commerciale « CREMERIE RABILLER » est domiciliée 7 square des canaris à CHALLANS
(85300), une parcelle d'une surface de l 500 m? cadastrée section ZK " 927p en cours de
numérotation située rue Jacques Cartier, sur le Parc d'Activités des Judices Sud à CHALLANS;

2° FIXE le montant de la vente à 33 00 € HT, soit 39 600 € TT.C, conformément à la
délibération du Conseil Communautaire du 9 décembre 2021,

3° INSCRIT la recette correspondante sur le budget annexe « Activités économiques » ;

4° AUTORISE Monsieur le Président ou à défaut, Monsieur le Vice-président chargé des affaires
économiques, à signer valablement au nom de la Communauté de Communes, les documents
à intervenir liés à l'opération.

Parc d'Activités des Judices Sud a CHALLANS- Vente d'une parcelle la S.C.I.
« CHATEAU »

Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité
- Considérant la délibération du Conseil Communautaire du 9 décembre 2021 fiant les prix de
vente des parcelles cessibles de l'ensemble des Parcs d'Activités Economiques du territoire,
- Considérant l'avis du Service du Domaine du l6 novembre 2021,
- Considérant l'avis du Bureau communautaire du l9 mai 2022,

1° DÉCIDE de vendre à la SC.I. « CHATEAU », représentée par son gérant Monsieur Kevin
CHATEAU, dont l'entreprise est actuellement domiciliée «Les Borderies » a CHALLANS
(85300), une parcelle d'une surface de 1 700 m? cadastrée section ZK n" 224 située rue
Jacques Cartier, sur le Parc d'Activités des Judices Sud à CHALLANS,

2° FIXE le montant de la vente à 37 400 € H.T, soit 44 880 € T.TC, conformément à la
délibération du Conseil Communautaire du 9 décembre 2021,

3° 1 NSCRIT la recette correspondante sur le budget annexe « Activités économiques»;

4° AUTORISE Monsieur le Président ou à défaut, Monsieur le Vice-président chargé des affaires
économiques, à signer valablement au nom de la Communauté de Communes, les documents
à intervenir liés à l'opération.
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Parc d'Activités Tertiaires 2 du P6le Activ'Océan a CHALLANS- Vente d'une parcelle
à la S.A.R.L. « AGENCE NAPOLEON »

Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité :
- Considérant la délibération du Conseil Communautaire du 9 décembre Q021 fixant les prix de
vente des parcelles cessibles de l'ensemble des Parcs d'Activités Economiques du territoire,
- Considérant l'avis du Service du Domaine du 18 novembre 2021,
- Considérant l'avis du Bureau communautaire du 19 mai 2022,

1 DÉCIDE de vendre à la SARL « AGENCE NAPOLEON », domiciliée 13 rue du
Maréchal Joffre à LA ROCHE SUR YON (85000), représentée par son gérant Monsieur
Pascal TESSIER, une parcelle d'une surface de 108 m? cadastrée section CM n" 321, située
2 rue Henri Becquerel, sur le Parc d'Activités Tertiaires n" 2 du P6le ActivOcéan à
CHALLANS ,

2° FIXE le montant de la vente à 30 600 € H.T soit 36 720 TTC, conformément à la
délibération du Conseil Communautaire du 9 décembre Q021,

3° I NSCRIT la recette correspondante sur le budget annexe « Activités économiques » ;

4° AUTORISE Monsieur le Président ou à défaut, Monsieur le Vice-président chargé des affaires
économiques, à signer valablement au nom de la Communauté de Communes, les documents
à intervenir liés à l'opération.

Parc d'Activités des Terres Noires à LA GARNACHE - Vente d'un ensemble immobilier
a la S.C.l. « ORIZON TERRE »

Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité
- Considérant la délibération du Conseil Communautaire du 9 décembre 202] fixant les prix de
vente des parcelles cessibles de l'ensemble des Parcs d'Activités Economiques du territoire,
- Considérant l'avis du Service du Domaine du l6 novembre 2021,
- Considérant l'avis du Bureau Communautaire du 19 mai 2022,

1° DÉCIDE de vendre à la S.Cl « ORIZON TERRE », représentée par Monsieur Sylvain
BRENOT et Madame Sonia MARTINEAU, dont la Société dExploitation, la SAS
« HORIZON », est domiciliée 5 rue Claire Roman SAINT-AIGNAN DE GRANDLIEU
(44860), un ensemble immobilier du Parc d'Activités des Terres Noires, dune surface totale de
23 445 m, constitué des parcelles YS 169 pour 3 947 , YS 168 pour 6 262 , YS 181 pour
5 525 m, YS 184 pour 594 m? et YS 182p pour 7 117 m", sises rue des Tisserands à LA
GARNACHE (85710)

2° FIXE le montant de la vente à 422 010 € H.T., soit 506 412 € TTC, conformément à la
délibération du Conseil Communautaire du 9 décembre 202l;

3° INSCRIT la recette correspondante sur le budget annexe « Activités économiques»;

4° AUTORISE Monsieur le Président ou à défaut, Monsieur le Vice-président chargé des affaires
économiques, à signer valablement au nom de la Communauté de Communes, les documents
à intervenir liés à l'opération.
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Parc d'Activités du Clos Saint Antoine a BEAUVOIR SUR MER- Vente d'une parcelle
a la S.C.I. « TROIS BES »

Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité :
- Considérant la délibération du Conseil Communautaire du 9 décembre Q021 fiant les prix de
vente des parcelles cessibles de l'ensemble des Parcs d'Activités Economiques du territoire,
- Considérant l'avis du Service du Domaine du l6 novembre 2021,
- Considérant l'avis du Bureau communautaire du 19 mai 2022,

1° DÉCIDE de vendre à la S.Cl « TROIS BES », domiciliée 16 rue des Bouchenières à
NOIRMOUTIER EN L'ILE (85330), représentée par son gérant Monsieur Jean-Marie
BERTHET, une parcelle d'une surface de 3 647 m? cadastrée section AN n" 305, sise l4-16 rue
du Clos Saint Antoine, dans le Parc d'Activités éponyme, a BEAUVOIR SUR MER,

2° FIXE le montant de la vente à 65 646€HT, soit 78 775,20 € TT.C à ce jour, conformément
à la délibération du Conseil Communautaire du 9 décembre 2021,

3° INSCRIT la recette correspondante sur le budget annexe « Activités économiques »;

4° AUTORISE Monsieur le Président ou à défaut, Monsieur le Vice-président chargé des affaires
économiques, à signer valablement au nom de la Communauté de Communes, les documents
à intervenir liés à l'opération.

Parc d'Activités de la Bloire a CHALLANS- Vente des modules 21 et 22du Village
Artisanal de la Bloire à la S.C.I. « LYNAHE »

Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité :
- Considérant l'avis du Service du Domaine du 5 mars 2022,
- Considérant l'avis du Bureau Communautaire du 9 mai 2022,

r DÉCIDE de vendre à la S.C.I. « L_YNAHE » en cours de constitution, gérée par Monsieur
Wenceslas GUILLET dont l'entreprise « WEN DECO » est domiciliée dans les locaux objets
des présentes, sis 6-8 rue Eugène Freyssinet à CHALLANS (85300), lesdits bâtiments
dénommés modules 2l et 22 du Village Artisanal de la Bloire, d'une surface totale de 330 m?
implantés sur les parcelles cadastrées sections BR 99 (28l m, module 21) et BR 230 (265 m,
module 22), située 6-8 rue Eugène Freyssinet, dans le Village Artisanal de la Bloire à
CHALLANS,

9° FIXE le montant de la vente à 228 000 € HT, soit 273 600 € TT.C, dot 121 000 € H.T
pour le module 2l, et 107 000 € H.T. pour le module 22;

3° I NSCRIT la recette correspondante sur le budget annexe « Ateliers-relais » ;

4° AUTORISE Monsieur le Président ou à défaut, Monsieur le Vice-président chargé des affaires
économiques, à signer valablement au nom de la Communauté de Communes, les documents
à intervenir liés à l'opération.
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Dispositif « Relance Challans Gois» - Attribution d'une subvention à l'entreprise
PENAUD-ROY (enseigne Delicafé)

Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité :
- Vu l'article L. 1511-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,
- Vu la décision de la Commission Permanente du Conseil Régional des Pays de la Loire du 30 avril
2020 d'autoriser les EPCI mettre en place leurs propres dispositifs d'aides économiques,
- Vu la décision de la Commission Permanente du Conseil Régional des Pays de la Loire du 29 mai
2020 de créer un volet spécifique au Fonds territorial Résilience,
- Vu la décision de la Commission Permanente du Conseil Départemental de la Vendée du 25 mai
2020 d'une convention d'intervention financière auprès des fonds de relance créés par les EPCI,
- Vu la délibération du 25 juin 2020 de Challans Gois Communauté validant la création d'un fonds
de relance territorial,
- Vu la délibération du 5 novembre 2020 de Challans Gois Communauté adoptant le règlement
de l'aide à la relance de l'activité économique,
- V la convention de soutien à la relance économique signée le l"' février 2021 entre le
Département de la Vendée et Challans Gois Communauté, modifiée par avenants les 23 avril et
9 décembre 2021,
- Considérant l'avis favorable de la Commission « Economie et emploi » du ]" mars 2022,
- Considérant l'avis favorable du Comité d'attribution du 26 avril 2022,
- Considérant l'avis favorable du Bureau Communautaire du 19 mai 2022,

1° DECIDE de l'attribution d'une subvention de 6 630 € a l'entreprise PENAUD-ROY pour son
projet dans le cadre du dispositif Relance Challans Gois;

g° AUTORISE Monsieur le Président, ou à défaut Monsieur le Vice-président chargé des affaires
économiques, à signer valablement au nom de la Communauté de Communes la convention
pour l'attribution de cette subvention.

AMENAGEMENT DE L'ESPACE

Planification - Modification n" 10 du PLU de la commune de CHALLANS .
Approbation

Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité :
- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
- Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L. 151-1 et suivants, les articles L. 153-36 à
L. 153-44 et R. 153.8,
- Vu la loi n" 2000-1028 du 13 décembre Q000 relative à la solidarité et au renouvellement
urbains,
- Vu la loi n" 2003-590 du 2 juillet 2003 relative à l'urbanisme et à l'habitat,
- Vu la délibération du Conseil Municipal de CHALLANS en date du 19 juillet 2006 approuvant le
plan local d urbanisme,
- Vu l'ordonnance de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de NANTES E21000177/85
en date du l décembre Q02] désignant Madame Mireille AMAT en qualité de commissaire­
enquêteur pour l'enquête publique relative au projet de modification du Plan Local d'Urbanisme,
- Vu l'arrêté n" 22-156 en date du 4 février 2022 du Président de Challans Gois Communauté
prescrivant l'enquête publique pour la modification du Plan Local dUrbanisme n" 10 du ] mars au
3l mars 2022 inclus,
- Considérant les avis transmis par les personnes publiques associées,
- Considérant le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur.
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- Sur le rapport de Madame Mireille AMAT et sur sa proposition,

1° APPROUVE le dossier de modification n" 10 du Plan Local d'Urbanisme de la commune de
CHALLANS ;

9° DIT que le PLU approuvé et modifié est tenu à la disposition du public à la Communauté de
Communes ainsi quà la mairie de CHALLANS aux jours et heures habituelles douverture ;

3° DIT que la présente délibération sera affichée à la Communauté de Communes ainsi qu'à la
Mairie de CHALLANS durant un mois :
o Mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans

le département de Vendée,
o La présente délibération sera en outre publiée au recueil des actes administratifs mentionné

à l'article L. 5211-47 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

4° PRECISE que la présente délibération deviendra exécutoire :
o dans le délai d un mois suivant sa réception par Monsieur le Préfet, si celui-ci na notifié

aucune modification à apporter au contenu du PLU et suspendant son caractère
exécutoire, ou dans le cas contraire à compter de la prise en compte de ces modifications,

o après l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité visées ci-dessus ;

5° AUTORISE Monsieur le Président à signer tous les actes utiles à la mise en cuvre de la présente
délibération.

Planification_- Déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de la
commune de CHALLANS - Approbation

Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité :
- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
- Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L. 15]-1 et suivants, les articles L. 153-54 à
L. 153-59 et R. 153.8,
- Vu la loi n" 2000-1028 du 1 décembre Q000 relative à la solidarité et au renouvellement
urbains,
- Vu la loi n" 2003-590 du 2 juillet 2003 relative à l'urbanisme et à l'habitat,
- Vu la délibération du Conseil Municipal de CHALLANS en date du 19 juillet 2006 approuvant le
plan local durbanisme,
- Vu l'ordonnance de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de NANTES E21000177/85
en date du l décembre 202] désignant Madame Mireille AMAT en qualité de commissaire­
enquêteur pour l'enquête publique relative au projet de mise en compatibilité du Plan Local
d'Urbanisme suite à une déclaration de projet,
- Vu l'arrêté n" 22-156 en date du 4 février 2022 du Président de Challans Gois Communauté
prescrivant l'enquête publique pour la mise en compatibilité du Plan Local dUrbanisme du ] mars
au 3l mars 2022 iclus,
- Considérant les avis transmis par les personnes publiques associées,
- Considérant l'avis de l MRAe,
- Considérant le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur
- Sur le rapport de Madame Mireille AMAT et sur sa proposition,

1° APPROUVE le dossier de mise en compatibilité du Plan Local dUrbanisme de la commune de
CHALLANS ;

9° DIT aue le PLU approuvé et modifié est tenu à la disposition du public à la Communauté de
Communes ainsi qu'à la mairie de CHALLANS aux jours et heures habituelles douverture ;
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3° DIT que la présente délibération sera affichée à la Communauté de Communes ainsi qu'à la
Mairie de CHALLANS durant un mois :
o Mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans

le département de Vendée,
o La présente délibération sera en outre publiée au recueil des actes administratifs mentionné

à l'article L. 5211-47 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

4° PRECISE que la présente délibération deviendra exécutoire :
o dans le délai d'un mois suivant sa réception par Monsieur le Préfet, si celui-ci na notifié

aucune modification à apporter au contenu du PLU et suspendant son caractère
exécutoire, ou dans le cas contraire à compter de la prise en compte de ces modifications,

o après l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité visées ci-dessus ;

5° AUTORISE Monsieur le Président à signer tous les actes utiles à la mise en ceuvre de la présente
délibération.

Avenant à la convention de maitrise foncière entre la commune de SA[NT
CHRISTOPHE DU LIGNERON, la Communauté de Communes Challans Gois
Communauté et l'Etablissement Public Foncier de Vendée

Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité :
- Vu les statuts de Challans Gois Communauté,
- Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 4 novembre 2021,
- Vu le projet d'avenant à la convention proposé par ['EPF,
- Considérant l'avis du Bureau Communautaire du 19 mai 2022,

1° APPROUVE ['avenant à la convention de maitrise foncière en vue de réaliser un projet
d'habitat entre la commune de SAINT CHRISTOPHE DU LIGNERON, l'établissement
public foncier (EPF) de la Vendée et la Communauté de Communes Challans Gois
Communauté,

g" AUTORISE Monsieur le Président ou, en cas dempêchement, le Vice-président en charge de
l'aménagement de l'espace, à signer ladite convention.

Droit de préemption urbain_- Compétence communautaire et délégations du Droit de
Préemption Urbain

Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité :

1° ABROGE la délibération du Conseil Communautaire du 10 mars 2022 relative à la délégation
du Droit de Préemption Urbain ;

9° APPROUVE l'exécution du droit de préemption par la Communauté de Communes, au sein
des périmètres des zones U et AU à vocation économique des PLU des communes de Challans
Gois Communauté, à l'occasion de l'aliénation d'un bien qui y est soumis, dont l'acquisition
serait de nature à permettre la réalisation d une action ou dune opération daménagement
communautaire répondant aux objectifs définis à l'article L. 300-1 du Code de l'Urbanisme et
qui se trouve situé dans une zone de préemption instituée sur son territoire ;
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3° DELEGUE d Monsieur le Président de la Communauté de Communes le pouvoir d'exercer le
droit de préemption urbain sur les secteurs visés au l ci-dessus, à l'occasion de l'aliénation d un
bien qui y est soumis, dont l'acquisition serait de nature à permettre la réalisation d une action
ou d une opération d'aménagement communautaire répondant aux objectifs définis à l'article
L. 300-1 du Code de l'Urbanisme et qui se trouve situé dans une zone de préemption instituée
sur son territoire ;

4 DELEGUE à chacune des communes membres de la Communauté de Communes de Challans
Gois Communauté le pouvoir d'exercer le droit de préemption urbain, à l'occasion de
l'aliénation d un bien qui y est soumis, dont l'acquisition serait de nature à permettre la
réalisation d'une action ou dune opération daménagement répondant aux objectifs définis à
l'article L. 300-1 du Code de l'Urbanisme et qui se trouve situé dans une zone de préemption
instituée sur son territoire, excepté pour certaines communes les parcelles citées au 5" ci-après.
Cette délégation permettra aux communes de répondre sur leur intention daliéner, ceci pour
l'ensemble des DIA ,

5' DECIDE que, par dérogation aux dispositions du 4 précédent, sur les communes de BOIS DE
CENE, CHALLANS, CHATEAUNEUF, FROIDFOND, LA GARNACHE, SALLERTAINE,
SAINT GERVAIS, SAINT URBAIN et SAINT CHRISTOPHE DU LIGNERON est délégué à
l'établissement Public Foncier de la Vendée, le pouvoir d exercer le droit de préemption urbain
sur les communes nommées ci-avant et dont les secteurs sont détaillés, à l'occasion de
l'aliénation d un bien qui y est soumis, dont l'acquisition satisferait l'un des objectifs définis dans
les conventions de maîtrise foncière ;

6° Dl[ que les biens acquis par voie de préemption par l'une des personnes délégataires de
l'exercice du droit de préemption urbain mentionnées au 4" et au 5" de la présente délibération,
entrent dans le patrimoine dudit délégataire ;

7° DIT que, sur le fondement des dispositions du 15" de l'article L 2122-22 du Code Général des
Collectivités Territoriales, les conseils municipaux des communes délégataires de l'exercice du
droit de préemption urbain visées au l" de la présente délibération, ont la faculté de
subdéléguer au Maire de la commune l'exercice du droit de préemption urbain délégué, le cas
échéant, dans les conditions qu ils auront fixées ;

8" AUTORISE Monsieur le Président à mettre en euvre l'ensemble de ces dispositions.

Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi)- Séparation de la sous-destination
« hébergement hôtelier et touristique »

Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité :
- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
- Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles R. 151-27 R. 151-99 relatifs aux destinations
et sous-destinations,
- Vu le décret n" 2020-78 du 3l janvier 2020,
- Considérant l'avis favorable de la Commission « Aménagement » du 27 avril 2022,
- Considérant l'avis favorable du Bureau Communautaire du 19 mai 2022,

• APPLIQUE au PLUi en cours d'élaboration l'article R, 151-28 du Code de l'Urbanisme dans sa
rédaction issue du décret n" 2020-78 du 3l janvier 2020.
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Habitat - Garanties d'emprunts - Opération de logements locatifs sociaux: SOCIETE
ANONYME 'HLM Vendée Logement ESH ENTREPRISE SOCIALE POUR L'HABITAT•
Dossier VL_GEOOO3 / emprunt n" 132739

Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité :
- Vu les articles L. 5111-4 et L. 5214-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales,
- Vu l'article 2298 du Code Civil,
- Vu le Contrat de Pré+ N" 132739 signé entre : SOCIETE ANONYME d'HLM Vendée Logement
ESH ci-après l'emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations,
- Considérant l'avis du Bureau Communautaire du 5 mai 2022,

1° ACCORDE sa garantie à hauteur de 30,00 % pour le remboursement d'un Prêt d'un montant
total de 391 720,00 euros souscrit par l'emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et
Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de
prêt N139739 constitué de Lignes du Prêt.

2° PRÉCISE que la garantie est apportée aux conditions suivantes :
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par
['Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité.
Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la
collectivité sengage dans les meilleurs délais à se substituer à l'Emprunteur pour son paiement,
en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources
nécessaires à ce règlement ;

3° SENGAGE pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cos de besoin, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges du Prêt,

4" AUTORISE Monsieur le Président ou, en cas d'empêchement, le Vice-président en charge de
l'aménagement du territoire, à signer les documents à intervenir dans ce cadre.

Habitat - Garanties d'emprunts_ - Opération de logements locatifs sociaux: SOCIETE
ANONYME d'HLM Vendée Logement ESH ENTREPRISE SOCIALE POUR
L'HABITAT • Dossier VL_GEOOO4 / emprunt n; 133545

Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité :
- Vu les articles L. 5111-4 et L. 5214-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales,
- Vu l'article 2298 du Code Civil,
- Vu le Contrat de Prêt N" 133545 signé entre : SOCIETE ANONYME d'HLM Vendée Logement
ESH ci-après l'emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations,
- Considérant l'avis du Bureau Communautaire du 5 mai 2022,

1° ACCORDE sa garantie à hauteur de 30,00 % pour le remboursement d'un Prêt d'un montant
total de 1Qll ll3 euros souscrit par l'emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et
Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de
prêt N133545 constitué de lignes du Prêt.

2° PRECISE que la garantie est apportée aux conditions suivantes :
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu'au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par
l'Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date dexigibilité.
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Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la
collectivité s'engage dans les meilleurs délais à se substituer a l'Emprunteur pour son paiement,
en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources
nécessaires à ce règlement ;

3° SENGAGE pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges du Prêt,

4" AUTORISE Monsieur le Président ou, en cas dempêchement, le Vice-président en charge de
l'aménagement du territoire, à signer les documents à intervenir dans ce cadre.

Habitat - Garanties d'emprunts - Opération de logements locatifs sociaux: SOCIETE
ANONYME de PODELIHA ENTREPRISE SOCIALE POUR L'HABITAT: Dossier
Gaston Chaissac/ emprunt n" 134402

Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité :
- Vu les articles L 5111-4 et L. 5214-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales,
- Vu l'article 2298 du Code Civil,
- Vu le Contrat de Prêt N° 134402 signé entre: SOCIETE ANONYtv1E DE PODELIHA ci-après
l'emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations,
- Considérant l'avis du Bureau Communautaire du 5 moi 2022,

1° ACCORDE sa garantie à hauteur de 30,00 % pour le remboursement d'un Prêt d'un montant
total de 1112 OOO euros souscrit par l'emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et
Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de
prêt N134402 constitué de 4 lignes du Prêt.

2° PRECISE que la garantie est apportée aux conditions suivantes :
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusquau complet
remboursement de celui-ci et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par
['Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité.
Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la
collectivité sengage dans les meilleurs délais à se substituer à l'Emprunteur pour son paiement,
en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources
nécessaires à ce règlement;

3° SENGAGE pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges du Prêt ,

4° AUTORISE Monsieur le Président ou, en cas dempêchement, le Vice-président en charge de
l'aménagement du territoire, à signer les documents à intervenir dans ce cadre.

Habitat - Garanties d'emprunts - Opération de logements locatifs sociaux: VENDÉE
HABITAT • Dossier VH_000l/ emprunt n' 133823

Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité :
- Vu les articles L. 5111-.4 et L. 5214-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales,
- Vu l'article 2298 du Code Civil,
- Vu le Contrat de Prêt N 133823 signé entre : VENDÉE HABITAT ci-après l'emprunteur, et la
Caisse des dépôts et consignations,
- Considérant l'avis du Bureau communautaire du 19 mai 2022,
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1° ACCORDE sa garantie à hauteur de 30,00 pour le remboursement d'un Prêt d'un montant
total de 463 000 euros souscrit par l'emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et
Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de
prêt N133823 constitué de Lignes du Prêt.

2° PRÉCISE que la garantie est apportée aux conditions suivantes :
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusquau complet
remboursement de celui-ci et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par
['Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date dexigibilité.
Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la
collectivité s engage dans les meilleurs délais à se substituer à l'Emprunteur pour son paiement,
en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources
nécessaires à ce règlement ;

3° S'ENGAGE pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges du Prêt,

4"° AUTORISE Monsieur le Président ou, en cas d'empêchement, le Vice-président en charge de
l'aménagement du territoire, à signer les documents à intervenir dans ce cadre.

TOURISME

Rapport d'activités et Plan d'actions opérationnel

Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité :
- Considérant l'avis favorable du Bureau Communautaire du 5 moi 2022,

T PREND ACTE du Rapport d'activités 2021,

9° VALIDE le Plan d'actions opérationnel ,

3° AUTORISE Monsieur le Président, ou en cas d'empêchement le Vice-président en charge du
Tourisme, à accomplir toutes les démarches liées à ces décisions.

Fixation des tarifs de l'Office de Tourisme

Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité :
- Vu les délibérations du 1 janvier 2017, du l5 juin 2017, du 19 octobre 207, du 8 février 2018, du
5 novembre 2020, du 17 décembre 2020, du 10 juin 2021 et du 10 mars 2022 portant sur lo
tarification de l'Office de Tourisme,
- Considérant l'avis du Bureau Communautaire du 19 moi 2092,

1° ABROGE la délibération du 10 mars 2022 (dernière en vigueur)

Q"° ADOPTE l'ensemble des conditions tarifaires exposées ci-dessous ;
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l. Vente de produits divers et d'éditions

L_'Office de Tourisme intercommunal assure la vente occasionnelle de produits divers et d'éditions.

Produits boutiques Prix unitaire

Disque de stationnement 2€

Carte postale l€l'unité (pour 2 cartes achetées, I offerte)

Chèques cadeaux ou cartes commerçant Trois valeurs 5€,10€,20€

Marque-page 0,50 €

Porte-clés 2€

Enveloppe 0,50 €

Poster 10€

Photo panoramique l 000€

Dépôt-vente d'éditions Prix unitaire

Guide « Les plus belles tables de Vendée » 5,20 €

Guide « Vendée Randonnée » 12 €

Topoguide « 36 balades ) 8€ prix public

6prix partenaires (partenaires de l'Office de
Topoguide « 36 balades » Tourisme et l] Moiries de la Communauté de

Communes de Challans Gois Communauté)

Le service se rémunère en appliquant une marge minimum :
10 % du prix de vente de toute édition, dans le cadre d un conventionnement de dépôt-vente,
3 % sur le prix de vente pour la vente des Chèques cadeaux ou cartes commerçant.

2. Service Billetterie pour le compte de tiers

ll est proposé d appliquer une tarification harmonisée aux différents organisateurs de manifestations
et prestataires de loisirs, quelque soit leur statut ou leur localisation.

Billetterie pour le compte de tiers Tarifs

Tarif forfaitaire pour tout dépôt de billetterie de
20€

manifestation ou prestation de loisirs

Toux de commission pour manifestation en placement
3% du montant des recettes de la billetterie

libre
Taux de commission pour manifestation en placement

5% du montant des recettes de la billetterie
numéroté ou par zone

Ces tarifs sappliqueront à toutes les billetteries, exception faite des ventes de billetterie et droits
d'entrée de quelques organisations dont les conditions sont imposées : Parenthèse - Océan Voyage,
Puy du Fou - Cinéscénie, Puy du Fou - Grand Parc, Compagnie Yeu Continent, Compagnie
Vendéenne, Parc Planète Sauvage, Vélocéane.

3. Services aux professionnels

L'Office de Tourisme propose aux professionnels, suivant un mode partenarial, des services de
conseil et de communication (insertion dans les éditions, communication sur support numérique,
conseil), ainsi que des espaces publicitaires dans ses éditions touristiques.
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Tarifs des services aux professionnels
80 €(+15€ par

MEUBLE(S) ou CHAMBRE(S) HOTES chambre ou
meublé
supplémentaire)

HOTEL ou CAMPING 160 €
SITE DE VISITE ou ACTIVITE Gratuit
Y compris les Producteurs en vente directe 70 €
et les Artisans dart
SITE DE VISITE OU ACTIVITE Payant

100 €Ouvert 3 mois et moins dans l'année
SITE DE VISITE OU ACTIVITE Payant 150 €Ouvert plus de mois dans l'année
RESTAURANT, BAR, CAFE 130 €
PROFESSIONNEL MULTIACTIVITES
Réduction pour le 9 + 3" activité 50 %
Réduction pour l6 4" activité et plus 70 %

Tarifs des encarts publicitaires

1/8 page 150 €

/ page 200 €

lpage 800 €

4. Animations proposées par l'Office de Tourisme

Dans le cadre de ses animations, ['Office de Tourisme organise diverses manifestations touristiques
payantes et/ou gratuites, sur réservation. En 2022, ces animations prennent le nom de « GO aux
Rendez-vous » et sont déclinées au printemps, à l'été et à l'automne.
Les animations sont organisées avec les partenaires de ['Office de Tourisme, dans le cadre dune
convention de partenariat, sans commission.

En complément, l'Office de Tourisme met en place des visites guidées

Visite Guidée Tarif
Tarif Unique 6€
Gratuit pour les moins de 15 ans

5. Location de petit matériel

Location d'un GPS Tarifs
Demi-journée 3€
La journée 5€
Caution demandé lors de la location 250 €

3° AUTORISE Monsieur le Président, ou à défaut, le Vice-président en charge du Tourisme, à
signer valablement au nom de la Collectivité tous les documents à intervenir liés à l'exécution de
cette décision et notamment à signer les conventions de dépôt-vente d'éditions, les diverses
conventions de gestion de billetterie pour le compte de tiers, les conventions de partenariat pour
« GO aux rendez-vous de l'été » et la convention avec l'Agence Nationale des Chèques
Vacances pour l'acceptation des Chèques Vacances.
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ENVIRONNEMENT

Gestion des déchets - Mise en ceuvre de la Redevance Incitative - Modalités de
tarification

Le Conseil Communautaire, après délibération :

1° DECIDE d'appliquer les tarifs de la redevance incitative à compter du " janvier 2023 ,

9° AUTORISE quatre levées supplémentaires sur justificatif d'une problématique dincontinence

3° AUTORISE Monsieur le Président de Challans Gois Communauté à mettre en euvre cette
tarification et toutes les formalités se rapportant à cette décision.

Résultat du vote :
3l voix « pour »
2 abstentions
]voix « contre »

Gestion_des déchets_- Mise en_place de la Redevance Incitative_pour les emballages_­
Demande de subvention LEADER

Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité
- Considérant l'avis du Bureau Communautaire du 19 mai 2022,

1° VALIDE les conditions de mise en euvre du projet ;

g° AUTORISE Monsieur le Président à solliciter une aide financière auprès du GAL Nord-Ouest
Vendée ;

Dépenses de
Montant TTC Recettes de

Montant HTfonctionnement fonctionnement %

LEADER 56 % 28 000 €
Acquisition de bacs jaunes 50 000 €

Autofinancement 44 % 22 000 €

TOTAL 50 000 € TOTAL 100 50 000 €

3° VALIDE le montant de la participation de la Communauté de Communes en
autofinancement. Si le montant des subventions finalement octroyées nécessite daugmenter le
montant de l'autofinancement du projet, la Communauté de Communes le prendra
systématiquement à sa charge;

4" AUTORISE Monsieur le Président à effectuer l'ensemble des démarches administratives lié à
ces décisions.

Prévention des inondations- _Avenant de prolongation à_la convention de mise à
disposition pour l'animation du PAPI

Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité

r APPROUVE la reconduction de la mise à disposition du service technique et environnement
d'Océan Marais de Monts pour l'animation de la Baie de Bourgneuf jusqu'au l" janvier 2023 ,
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2° AUTORISE Monsieur le Président à signer l'avenant à la convention de mise à disposition du
service technique et environnement de la communauté de communes Océan Marais de Monts
dans le cadre de la mise en œuvre des actions du PAPI de la Baie de Bourgneuf ainsi que
toutes les pièces nécessaires à ce dossier.

SERVICES A LA POPULATION

Acquisition d'un véhicule pour le service jeunesse et _les permanences numériques de
France Services - Demande de subvention LEADER

Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité
- Considérant l'avis du Bureau Communautaire du 19 moi 2022,

1° VALIDE les conditions de mise en ceuvre du projet ;

g° AUTORISE Monsieur le Président à solliciter une aide financière auprès du GAL Nord-Ouest
Vendée ;

Dépenses de Montant HT Recettes de Montant HTfonctionnement fonctionnement %

Acquisition du LEADER 61% 15 000 €

véhicule
94 690 €

utofinancement 39 % 9690 €

TOTAL 24 690 € TOTAL 100 24 690 €

3 VALIDE le montant de la participation de la Communauté de Communes en
autofinancement. Si le montant des subventions finalement octroyées nécessite daugmenter le
montant de l'autofinancement du projet, la Communauté de Communes le prendra
systématiquement à sa charge ;

4° AUTORISE Monsieur le Président à effectuer l'ensemble des démarches administratives lié à
ces décisions.

Petite Enfance- Modification_du règlement des crèches communautaires

Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité :
- Considérant l'avis favorable de la Commission « Enfance et jeunesse » du 6 avril 2022,
- Considérant l'avis favorable du Bureau Communautaire du 5 mai 2022,

1° APPROUVE les propositions de modifications ;

9" ADOPTE le nouveau règlement de fonctionnement (RF) des futurs multi-accueils
communautaires ;

3° AUTORISE Monsieur le Président, ou en cas d'empêchement le Vice-président en charge de la
Petite Enfance, à engager toutes formalités liées à ces décisions.
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Haras des Presnes - Travaux 2022 - Demande de subventions

Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité :
- Considérant l'avis de la commission « sports et loisirs » du 20 avril 2022,
- Considérant 'avis du bureau communautaire du 5 mai 2022,

1° VALIDE les conditions de mise en ceuvre du projet ;

9° AUTORISE Monsieur le Président à solliciter les aides financières auprès des institutions et
organismes ;

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL
Dépenses Montant HT Recettes Montant HT %

Modernisation installations 174 970,00 € Fond Eperon 125 000,00 € 45 %
sportives (grande carrière)

Modernisation accueil du
public (parking et gradins 72 070,00 € LEADER 30 000,00 € 11 %
naturels)

Modernisation accueil
événements et délégations 30 000,00 € Région Pays de lo

40 000,00 € 14%
(logement, réseaux, Loire
sanitaires PMR)

Département de la
45 000,00 € 16%

Vendée

Autofinancement 37 040,00 € 13%

TOTAL 977 040,00 € TOTAL 277 040,00 € 100 •

3° VALIDE le montant de la participation de la Communauté de Communes en
autofinancement. Si le montant des subventions finalement octroyées nécessite daugmenter le
montant de l'autofinancement du projet, la Communauté de Communes le prendra
systématiquement à sa charge ;

4" AUTORISE Monsieur le Président à effectuer l'ensemble des démarches administratives lié à
ces décisions.

Fait à CHALLANS, le 3 iuin 2022,

de
[[an8
ois
nuit!
end"


